
LE SOUSSIGNE : 

AB4 CONSULTING 

Société par actions simplifiée unipersonnelle 

au capital social de 1.000 euros 

Siège social : 12, avenue de Wagram 

75008 PARIS 

En cours d'immatriculation au R.C.S. de PARIS 

STATUTS CONSTITUTIFS 

EN DATE DU 20/02/2024 

- Alpha BARRY, né le 01/01/1959 à PAKOUR (Sénégal), de nationalité française, demeurant 12

avenue de Wagram 75008 PARIS,

a établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société par actions simplifiée qu'il a décidé d'instituer (ci-après 
dénommée la « Société » ). 



TITRE 1 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

ARTICLE 1- FORME 

li existe, entre le ou les propriétaire(s) des actions ci-après créées ainsi que de celles qui pourraient 

l'être ultérieurement, une société par actions simplifiée, de nationalité française, régie par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur concernant cette forme de société et par les présents 

statuts. 

La Société fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés. En cas de réunion de toutes les 

actions en une seule main, les pouvoirs de la collectivité des associés sont exercés par I' Associé Unique. 

La Société ne peut pas faire d'offre au public de titres financiers. 

ARTICLE 2 - OBJET

La Société a pour objet, directement ou indirectement, en France comme à l'étranger: 

1. Toutes prestations de services et de conseil en performance financière opérationnelle et stratégie

de digitalisation des process;

2. L'acquisition et la détention, sous quelque forme que ce soit et par tous moyens, apport en

numéraire ou en nature, fusion, souscription ou autrement, directement ou indirectement, de

participations, parts ou actions, droits, intérêts, obligations et engagements dans toutes sociétés,

tous groupements ou toutes entités juridiques, quelle que soit leur forme, établies en France

comme à l'étranger;

3. Et plus généralement toutes opérations financières, mobilières, commerciales, industrielles, civiles

ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à la réalisation de l'objet de la

Société, l'extension ou le développement dudit objet ou du patrimoine social.

ARTICLE 3- DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination sociale de la Société est: AB4 CONSULTING 

Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 

annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou suivie 

immédiatement et lisiblement des mots "société par actions simplifiée" ou des initiales "SAS" et de 

l'énonciation du montant du capital social. En outre, doivent être indiqués le siège social, le greffe du 

tribunal auprès duquel la Société est immatriculée à titre principal au Registre du commerce et des 

sociétés et le numéro d'identification qu'elle a reçu. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à l'adresse suivante: 12 avenue de Wagram 75008 PARIS 

li pourra être transféré en tous lieux en France sur simple décision du président, lequel sera habilité à 

modifier les statuts en conséquence. Le transfert du siège social à l'étranger devra faire l'objet d'une 
décision des associés prise dans les conditions de l'article 18.2 ci-après. 
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Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale président, peut être 
également lié à la Société par un contrat de travail correspondant à un emploi effectif. Dans ce cas, la 
révocation du président n'a pas pour effet de résilier son contrat de travail. 

11.4 CESSATION DES FONCTIONS 

Les fonctions du président prennent fin soit par son décès, sa démission, sa révocation, l'arrivée du 
terme de son mandat, soit par l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement ou de 
liquidation judiciaire. 

Le président peut démissionner de son mandat par lettre recommandée avec demande d'accusé de 
réception ou par lettre simple remise en mains propres contre décharge, sous réserve de respecter un 
préavis de trois (3) mois, lequel pourra être réduit par la collectivité des associés qui devra statuer sur 
le remplacement du président démissionnaire dans les conditions de quorum et de majorité prévues 
à I' Article 18.2. Le président personne morale sera considéré comme démissionnaire d'office au jour 
de l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire. 

Le président est révocable pour justes motifs, notamment en cas de faute grave dans l'exercice de son 
mandat, violation des statuts, dépassement des pouvoirs statutaires, faute de gestion, condamnation 
pénale, dénigrement, agissements contraires à l'intérêt social. La décision de révocation est adoptée 
par la collectivité des associés statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à I' Article 
18.2. 

11.5 NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

L' Associé Unique nomme en qualité de premier président de la Société, pour une durée indéterminée 

Monsieur Alpha BARRY, né le 01/01/1959 à PAKOUR (Sénégal), de nationalité française, 
demeurant 12 avenue de Wagram 75008 PARIS. 

Le Président ainsi nommé a accepté les fonctions qui lui sont ainsi confiées et a déclaré n'être atteint 
d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination et l'exercice 
de ses fonctions. 

ARTICLE 12 - DIRECTEUR GENERAL 

12.1 NOMINATION 

Le président peut être assisté d'un ou plusieurs directeurs généraux qui sont, soit une personne morale 
associée ou non de la Société, soit une personne physique, associée ou non de la Société. 

Le directeur général est nommé par la collectivité des associés dans les conditions de quorum et de 
majorité prévues à I' Article 18.2 ci-dessous. La collectivité des associés fixe notamment la durée du 
mandat du directeur général, qui peut être déterminée ou indéterminée. Lorsque le mandat est à

durée déterminée, celui-ci est renouvelable sans limitation. 

Si le directeur général est une personne morale, il est représenté par le représentant légal de ladite 
personne morale ou toute autre personne physique spécialement habilitée à cet effet. Les 
représentants de la personne morale nommée directeur général sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient directeur 
général en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 
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